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Question écrite n° 82218

Texte de la question

M. Éric Raoult attire l'attention de M. le ministre de l'intérieur, de l'outre-mer et des collectivités territoriales sur le
contenu « anti-religion » et surtout « anti-chrétien » de la musique metal et d'inspiration satanique. En effet,
certains spectacles musicaux spécialisés dans ce type de musiques propagent des thèmes et des paroles anti-
religieux, fréquemment orientés contre les chrétiens. Cette méthode est choquante et ne peut être méconnue
par le ministre des cultes. Les interventions auprès de ces artistes dans le respect de la liberté de création
mériteraient d'être suscitées pour éviter les réactions de celles et ceux qui peuvent s'estimer visés. Il lui
demande donc de lui indiquer sa position sur ces agissements.

Texte de la réponse

La liberté de création artistique, composante de la liberté d'expression garantie par l'article 10 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales doit nécessairement se
concilier avec le principe de respect de toutes les croyances posé par l'article 1er de la Constitution. À cet égard,
l'article 24 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse prévoit que ceux qui auront provoqué
publiquement à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur
appartenance à une religion déterminée seront punis d'un an d'emprisonnement et de 45 000 EUR d'amende ou
de l'une de ces deux peines seulement. C'est sur ce fondement que des actions judiciaires peuvent être
entreprises par les responsables ou les fidèles des cultes concernés, dès lors qu'ils estiment leurs convictions
outragées par les paroles de certaines chansons. Par ailleurs, lors de l'annonce de festivals de musique « metal
», des vérifications sont effectuées par l'administration en vue de relever d'éventuelles infractions à la loi sur la
liberté de la presse. Lorsqu'elles sont constituées, ces infractions font l'objet de signalements au parquet sur le
fondement de l'article 40 du code de procédure pénale. En dehors de ce cadre, tout action préventive serait
difficile à envisager et serait perçue comme une atteinte à la liberté d'expression.
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